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La présente modification au préavis d’approvisionnement est publiée sous le 
numéro EP771-200660/B, car le préavis d’approvisionnement initial 

EP771-200660/A, qui contient les modifications 001 et 002, est déjà clos. 

CETTE MODIFICATION PORTE SUR LES POINTS SUIVANTS :

En raison de la situation actuelle liée au coronavirus, Services publics et 
Approvisionnement Canada (SPAC) tient à souligner que certains retards internes ont 
eu une incidence sur la date prévue de lancement de la demande de qualification 
(DDQ) pour le projet concerné. 

SPAC aimerait rappeler aux cabinets d’architectes et aux firmes d’ingénierie qu’il 
demeure déterminé à présenter cette DDQ le plus tôt possible, lorsque les 
circonstances le lui permettront. 

Pour assurer l'intégrité du processus de concours d'architecture relatif à l'îlot 2 de la 
Cité parlementaire, toutes demande de renseignement et toute autre communication 
concernant ce processus doivent être adressées uniquement à l'autorité contractante 
de TPSGC, Adrian Bennett, à Adrian.Bennett@pwgsc-tpsgc.gc.ca.  

Les répondants intéressés ne doivent pas, sous aucunes circonstances,  communiquer 
avec d'autres employés du Canada ou d'autres personnes participant au projet pour 
discuter de questions concernant le concours. 

Question 14 : 
Veuillez clarifier la réponse 13, "Toutes les entités architecturales, qu'elles soient 
engagées comme sous-consultant à  même une équipe de répondant ou qu'elles 
répondent à titre de répondant, ne seront pas permises à faire partie de plusieurs 
équipes", est-ce que cela fait référence aux sous-consultants spécialisés tel qu’un 
spécialiste en architecture du patrimoine ? 

Réponse 14 : 
La méthode prévue pour le réaménagement de l’îlot 2 demeurera telle qu’elle est 
définie dans le préavis d’approvisionnement (PA). SPAC se réserve le droit de modifier 
en partie ou en totalité tout renseignement qui suit; la présente modification au PA n’a 
pas force exécutoire et décrit plutôt la méthode que SPAC prévoit adopter.

La méthode de sélection d’une équipe d’experts-conseils reposera sur un processus en 
trois étapes, fondé sur un concours d’architecture:

1.    Demande de qualification (DDQ); 
2.    Concours d’architecture;  
3.    Procédure négociée; si SPAC décide d’aller de l’avant, il négociera avec le 

proposant retenu en fonction du résultat du concours.  
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Demande de qualification
La DDQ vise à identifier et à sélectionner l’équipe d’architectes de base ainsi qu’un 
nombre limité des principales disciplines de génie (constituant l’équipe du répondant). 

Les critères d’évaluation seront axées sur l’équipe d’architectes de base et les 
principales disciplines de génie (la DDQ ne vise aucun autre champ de compétence), et 
seront fondés sur la démonstration de l’expérience et de réalisations dans le cadre de 
projets de nature similaire ou complexe. 

Les critères d’évaluation énoncés dans la DDQ aborderont également l’entente de 
constitution d’une équipe entre les architectes de base et les membres des principales 
disciplines de génie :
  

       L’équipe d’architectes de base requise au titre de la DDQ doit représenter les 
rôles et fonctions d’architecte mandataire (également défini comme l’architecte 
en change du dossier et maître d’ uvre) et l’architecte concepteur (également 
défini de façon générale comme l’architecte responsable de la facture 
architecturale), c’est-à-dire les entités (cabinets ou particuliers) assumant les 
fonctions principales de conception, de production et d’administration des 
contrats pour un projet. 

       Ces deux fonctions de base (architecte mandataire et architecte concepteur) 
peuvent être assurées en partie ou en totalité par un seul cabinet, ou encore par 
l’entremise d’un accord de coentreprise entre des cabinets d’architectes, d’une 
association avec un architecte/expert-conseil principal, sous la direction de ce 
dernier, ou d’un accord entre architecte(s) délégué (s) comme sous-experts-
conseils et l’architecte/expert-conseil principal, aussi sous sa direction. 

       Dans tous les cas, tous les cabinets d’architectes désignés dans l’accord 
d’association dans le cadre de la DDQ doivent être exclusifs à une seule équipe 
du répondant. 

       Les principales disciplines de génie (c.-à-d. firmes ou entités) précisées dans la 
DDQ se limitent exclusivement au génie de structure et au génie mécanique et 
électrique. Aucune limite ne sera imposée à la structure de la firme en ce qui 
concerne la prestation ces services. 

       Il sera précisé dans la DDQ que les principales disciplines de génie (structure, 
mécanique et électrique) n’auront pas à être exclusives à l’équipe du répondant 
dirigée par l’architecte répondant, à moins que la firme d’ingénierie soit 
multidisciplinaire et qu’elle soumette également une réponse en tant 
qu’architecte. 

       Toutes les entités d’architecture et de génie faisant partie de l’équipe du 
répondant devront être intégrées dans l’équipe du concurrent au concours. De 
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plus, ces entités doivent également être intégrées comme telles dans le cadre 
d’un contrat futur. 

       La justification de cette stipulation est la suivante : 
Les critères d’évaluation de la DDQ s’appliquent uniquement aux disciplines, aux 
rôles et aux fonctions énumérés. La structure du répondant permettra à SPAC 
d’entreprendre une évaluation de l’admissibilité à la passation d’un contrat et de 
la viabilité financière de l’entrepreneur principal potentiel.

  
Concours d’architecture

Le cahier des charges du concours permettra de cibler les exigences du projet et du 
concours de conception. À cette étape, les concurrents seront en mesure d’évaluer et 
de déterminer eux-mêmes si et comment leur équipe de base (équipe du répondant) 
pourrait être élargie afin d’atteindre le mieux possible les objectifs du concours :

       Toute compétence ou tout e expertise spécialisée supplémentaires ou 
complémentaires doivent être fournis de la manière déterminée par l’équipe du 
répondant.

       Des compétences ou des expertises spécialisées supplémentaires ou 
complémentaires peuvent être fournis par un architecte (entité ou individu), par 
un ingénieur (entité ou individu) ou par toute autre entité ou personne.

       Les compétences ou les expertises spécialisées supplémentaires ou 
complémentaires nécessaires dans le cadre du concours de conception peuvent 
comprendre, entre autres, la conservation du patrimoine, le savoir culturel 
autochtone, l’expertise en matière de durabilité, l’enveloppe des bâtiments, 
l’architecture du paysage, l’aménagement intérieur, l’aménagement urbain, la 
planification municipale, etc.

       Toute compétence ou tout conseil spécialisé supplémentaires seront laissés à 
l’entière discrétion de chaque concurrent.

       Les experts-conseils spécialisés intégrés aux équipes des concurrents après la 
DDQ ne doivent pas être exclusifs à une seule équipe d’un répondant.

       Le concours de conception visera à évaluer les propositions de façon anonyme; 
par conséquent, le jury et le Canada ne pourront pas associer les 
experts-conseils spécialisés aux concurrents.

 
 

Suivi à l’égard de la procédure négociée et du contrat futur
Nonobstant la structure de l’équipe du répondant, après l’ajout de tout spécialiste 
supplémentaire au titre du concours d’architecture, le Canada se réserve le droit de 
demander, dans le cadre de la procédure négociée, que le proposant retenu modifie la 
structure de son équipe d’experts-conseils afin d’y inclure toute autre expertise jugée 
nécessaire et appropriée pour mener à bien le projet, ce qui comprend notamment la 
conservation du patrimoine, le savoir culturel autochtone, l’expertise en matière de 
durabilité, l’enveloppe des bâtiments, l’architecture paysagère, l’aménagement intérieur, 
l’aménagement urbain, la planification municipale, etc. 


